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Résumé  

Les difficultés d’exécution des décisions du juge administratif créent un dysfonctionnement préoccupant du 
système de contrôle juridictionnel de la puissance publique. Ces difficultés passent pour constituer l’une des faiblesses 
majeures de la juridiction administrative congolaise. L'ampleur du phénomène a pourtant été exactement quantifiée. Il 
est vrai qu'il est entretenu que les décisions du juge administratif demeurent globalement inexécutées. 

La résistance de l’exécution des décisions du juge administratif par les membres du gouvernement, des 
responsables des services et établissements publics a été décriée en République démocratique du Congo. Cette résistance 
remonte d’une part à un piège lors de l’élaboration de la loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant 
organisation, compétences et fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif, adoptée conformément à l’article 
155 de la Constitution, d’autre part à l’absence des mesures coercitives pour son exécution et à la mauvaise foi des 
autorités qui n’ont nullement l’intention de suivre l’exécution desdits arrêts.C’est ainsi qu’il nécessite des réformes 
législatives pour mettre fin à cette hémorragie. 

Mots - clés : juge administratif, décision, référé, exécution, arrêt, ordonnance, Constitution. 

Abstract 

The difficulties in enforcing decisions issued by the administrative judge create a troubling dysfunction within 
the judicial oversight system of public authorities. These difficulties are considered one of the major weaknesses of the 
Congolese administrative judiciary. The extent of the phenomenon has, however, been clearly quantified. It is indeed 
acknowledged that decisions of the administrative judge generally remain unenforced. 

The resistance to enforcing administrative judicial decisions by members of the government, as well as by 
officials of public services and public institutions, has been widely criticized in the Democratic Republic of Congo. This 
resistance stems, on the one hand, from a flaw in the drafting of Organic Law No. 16/027 of 15 October 2016 on the 
organization, jurisdiction, and functioning of administrative courts, adopted in accordance with Article 155 of the 
Constitution; and on the other hand, from the absence of coercive measures to ensure enforcement, combined with the 
bad faith of authorities who have no intention of complying with such rulings. This situation therefore calls for 
legislative reforms to put an end to this persistent issue. 

Keywords: Administrative judge, decision, interim relief, enforcement, judgment, order, Constitution. 

INTRODUCTION 

Dans un État de droit, l’action administrative n’est pas laissée à l’arbitraire. Pour garantir le respect 
de la légalité administrative et des droits des gouvernés, il existe des mécanismes de contrôle de l’action 
administrative : il peut s’agir d’un contrôle politique, administratif ou juridictionnel. 

Au début de l’évolution historique, la question de l’exécution des décisions du juge administratif était 
une question non régie par le droit. Elle le dépasse pour rester, du moins partiellement, dans la sphère de la 
politique publique d’une société, le droit se préoccupait d’instituer un juge ; en laissant aux parties le soin 
de l’exécution des sentences rendues.  

La position juridique de chaque partie ayant été objectivement déterminée par le tiers, l’exécution des 
décisions de la justice administrative était laissée à la violence privée. L’effet anarchique de ce procédé était 
tempéré par le fait que la prétention unilatérale a été muée en un jugement impartial. C’est après l’évolution 
sociale que, le besoin d’ordre s’accroissant, la société impartit au droit non seulement la fonction de juger, 
mais encore celle de se préoccuper de l’exécution des actes prononcés en son nom par la collectivité. L’aspect 
politique dans l’exécution ne disparait pas définitivement. Exécuter le jugement, est aussi une fonction de 
l’exécutif et non seulement du juge comme fut le cas, en tenant compte de possibilité pratique, de l’ambiance 
momentanée dans le corps social, du bien de la collectivité tout entière, de conflits potentiels entre un 
jugement1. 

L’exécution des décisions de justice administrative est soumise à la règle de droit, les cours et 
tribunaux qui rendent les arrêts et jugements demeurent réticents à s’engager dans la question de l’exécution 
de leurs propres décisions, préfèrent les laisser à l’exécutif ou au soin des parties. Le juge a dit le droit ; à 

                                                           
1 G. Guillaume, « De l’exécution des décisions de la Cour internationale de Justice », RSDIE, vol. 7, 1997, p. 431ss 
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d’autres d’en tirer les conséquences. Le tournant vers les normes juridiques sur l’exécution des jugements se 
situe dans le procès formulaire Romain et s’améliore à la période du principat2 . 

Dans tous les systèmes, les décisions du juge administratif ont un effet erga omnes au moins en termes 
généraux. Cette caractéristique s’étend à l’objet et aux parties de l’affaire, et comporte aussi une autre 
conséquence : la rétroactivité de la décision, ce qui implique le rétablissement total ou partiel de la situation 
juridique originelle des parties.  

C’est ainsi à travers la Constitution du 18 Février 2006 telle que modifiée, la République Démocratique 
du Congo ne devrait pas s’échapper à ce rétablissement juridique de l’exécution des décisions de la justice 
administrative en optant deux ordres de juridictions. A côté de l’ordre de juridictions judiciaires, composé 
des cours et tribunaux civils et militaires placés sous le contrôle de la Cour de Cassation3, elle a également 
consacré un ordre de juridictions administratives, composé du Conseil d’Etat au sommet, de Cours 
administratives d’appel au milieu et de tribunaux administratifs au bas de la pyramide4. Cette option du 
Constituant congolais a rompu avec l’ancien système où la justice administrative qui était rendue par les 
juridictions de l’ordre judiciaire.  

En effet, l’Administration a pour mission principale de rendre service au public, en d’autres termes 
accomplir les activités d’intérêt général5. Pour cela, elle bénéficie de prérogatives d’action et de protection 
lui permettant d’accomplir cette mission6. Ainsi, va-t-elle agir sur la base d’actes juridiques en faisant usage 
de son pouvoir de commandement par des décisions unilatérales tout comme elle peut signer des contrats 
avec des particuliers7. Dans l’exercice de ses prérogatives, elle peut commettre des abus et causer des 
préjudicies aux droits des particuliers. Autrement dit, l’activité de l’administration, juridique ou matérielle 
peut causer8. Il sied de noter que les juridictions administratives ont été mises en place pour régler les 
conflits entre les différentes administrations et les administrés. 

Cependant, seul un juge spécialisé, qui connaît les impératifs de service public et sait interpréter la 
volonté générale, peut bien juger l’administration et protéger les citoyens. La loi organique n° 16/027 du 15 
octobre 2016 portant organisation, compétences et fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif, 
adoptée conformément à l’article 155 de la Constitution, est donc venue pallier à l’insuffisance normative 
dans cette matière. Dans son exposé des motifs, cette loi consacre plusieurs options tirées de l’expérience du 
droit congolais et du droit comparé. Parmi ces options il y a l’élargissement de la notion du requérant devant 
les juridictions de l’ordre administratif, laquelle se rapporte aussi bien aux particuliers, personnes physiques 
ou morales, qu’aux personnes morales de droit public du pouvoir central, des provinces et des entités 
territoriales décentralisées 9.  

En effet, notre sujet s’inscrit dans le droit administratif et précisément le contentieux administratif. 
Ainsi, nous nous proposons de comprendre le procès administratif comme le droit du contentieux 
administratif qui correspond à l’ensemble des règles de procédure applicables aux actions juridictionnelles 
intentées devant le juge administratif en cas de litiges impliquant l’administration. 

C’est ainsi que la présente recherche porte sur l’exécution des arrêts et ordonnances en référé rendus 
par le juge administratif.  

La question de l’exécution des décisions du juge administratif ne date pas d’aujourd’hui, mais c’est 
depuis 1960 que la mise en place du droit par la force de l’ordre étatique colonial a sapé les bases des sociétés 
africaines. D’autre part, les autorités de l’administration, traditionnelles et modernes, ne se sont pas 
soumises à l’autorité de la loi, pourtant les décisions des juridictions administratives s’imposent à 
l’administration qui doit respecter l’autorité de la chose jugée, ce qu’elle fait d’ailleurs dans la grande 

                                                           
2 Les juges avaient à leur disposition des huissiers (exsecutores) appelés à procéder à l’exécution du jugement. Voir M. 

Kaser, Römisches Privatrecht, 14. éd., Munich, 1986, p. 376-378, 384. 
3 Article 153 de la Constitution de la RDC, in J.O.RDC, Numéro spécial, 47ème année, Kinshasa, 18 février2006. 
4 Idem article 154 

5 J. MORAND-DEVILLER et al., Droit administratif, 18e éd., Paris, L.G.D.J., 2023, p.35. 
6 Idem 

7  Y. GAUDEMET, Droit administratif, 24e éd., Paris, L.G.D.J., 2022, p.52 
8 A. NYALUMA, Les modes alternatifs de règlement de conflits : A la recherche d’une clé d’accès à la justice 

administrative congolaise. Thèse en Sciences juridiques, Université Catholique de Louvain, Centre Montesquieu 

d’études de l’action publique, 2014, p.15. 
9 Exposé des motifs de la loi n°16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétences et fonctionnement des 

juridictions de l’ordre administratif. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     153 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

généralité des cas ; cependant il arrive que, pour diverses raisons, l’administration n’exécute pas du fait de 
l’inertie administrative, mais aussi parfois du fait d’une volonté délibérée de l’administration. 

La Question d’exécution des décision du juge administratif était déjà résolu en droit comparé Français 
et droit Belge, tandis que en droit Congolais , les attributions du ministère public qui surveille l'exécution 
des actes législatifs, des actes réglementaires et des décisions de justice conformément à l’article 65 de la loi 
portant les juridictions de l’ordre judiciaire et l’article 4 de la Décision du Bureau du Conseil d'État 
n°20/001/B/CE/2020 du 10 mars 2020 relative à l’exécution des décisions des juridictions de l’ordre 
administratif privent le ministère public de sa force coercitive.  

Bien que l’exécution des ordonnances et arrêts soit exécutée au nom du Chef de l’État, nous assistons 
à une résistance de membres du gouvernement, des responsables des services d’établissements publics, quel 
que soit leur niveau de responsabilité, qui se permettent de remettre en cause les décisions du juge 
administratif en dénouant l’État de droit et méconnaissent l’autorité du chef de l’État et la population 
congolaise, étant donné que les jugements sont rendus au nom du peuple congolais et exécutés au nom du 
Chef de l’État, et pourtant le juge administratif est le vrai protecteur des droits et des libertés fondamentaux. 

La problématique sur laquelle porte notre réflexion s’articule principalement autour de deux 
questions majeure, à savoir : 

I. L’EXECUTION DES DECISIONS DU JUGE ADMINISTRATIF EN REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO  

L’exécution des ordonnances et arrêts rendus par le juge administratif ne pose aucun problème vis-à-
vis des personnes privées. Lorsque le juge a tranché en leur défaveur, l’administration, qui dispose des forces 
publiques, n’a pas de grandes difficultés à contraindre la partie qui a succombé à exécuter la décision de 
justice. Par contre, quand c’est l’administration qui est sanctionnée, il apparaît quelque peu difficile de la 
contraindre si elle refuse de s’exécuter. Pour ce faire, la décision de justice a un caractère impératif à travers 
l’autorité de la chose jugée. Pour autant, l’administration bénéficie toujours de fait comme de droit de 
plusieurs prérogatives de protection. 

I.1. Le fondement de l'autorité de la chose jugée 

Les décisions du juge administratif, tout comme celles du juge judiciaire, sont revêtues de l’autorité 
de la chose jugée. C’est par cette autorité que la décision du juge administratif a vocation à être appliquée 
et ses implications sont d’ailleurs très profondes puisque cette autorité fait que la portée des décisions de 
justice déborde le cadre des seules parties au procès. 

I.1.1. Notion de l’autorité de la chose jugée  

En droit positif Congolais, la notion de l’autorité de la chose jugée décrit une décision devenue 
immuable et contre laquelle il n'est plus possible de proposer des recours ordinaires, Malgré la chose jugée, 
dans les cas exceptionnels, il est possible de proposer des recours extraordinaires contre le jugement, 
lorsqu’on pense à la possibilité de demander la révocation d’un jugement définitif qui avait été prononcé 
sur la base de preuves jugées fausses. 

Le sens de l’autorité de la chose jugée se comprend à travers son sens et les facteurs qui la 
déterminent. 

Le sens de l’autorité de la chose jugée, c’est lorsque la décision de justice révèle un acte d’autorité, y 
compris les avis émis par le juge. Ses décisions sont d’effet impératif et s’imposent à l’administration comme 
aux administrés. Ainsi, le juge administratif prend des décisions qui font grief. Le juge détient ainsi la 
prérogative de prononcer des décisions qui sont obligatoires pour leurs destinataires. 

L’autorité de la chose jugée est constituée quand le jugement a été rendu et pas quand il est en 
cours. Elle est conditionnée par les délais car elle ne concerne que les décisions de justice devenues 
définitives. Cela implique que la décision du juge du premier ressort, de même que celle du second ressort, 
peuvent acquérir autorité de la chose jugée. 

La jurisprudence Française admet que l’autorité de l a  chose jugée rend la décision de justice 
impérative. Pour ce faire, il faut que cette décision soit devenue définitive. Mais l’autorité de chose jugée 
n’accorde de droits définitifs que par rapport à l’identité d’objet, de cause et de parties10. 

Tandis que les facteurs déterminants de l’autorité de la chose jugée acquièrent un caractère définitif, 
la décision de justice devient obligatoire et elle doit être respectée tant par les parties que par les autorités 

                                                           
10 Voir. CFJ/CAY jugement n°42 du 30 avril 1968, Ekwalla Edoube Stéphane et CFJ/CAY, arrêt n°104 du 

27 janvier 1970, Tchoumba Isaac 
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et s’impose à toutes les autorités publiques de l’État. 

I.1.2. Les caractères de l ’a utor i té  de  la  cho se  jug ée  

I.1.2.1. L'imposition aux parties 

Dans un État de droit, les parties au procès sont tenues de s'incliner devant la décision de justice, 
étant donné que la supériorité juridique des décisions de justice trouve la volonté du constituant, dont le 
fondement juridique est dans les deux articles 149, alinéas 2 et 3, et 151 de la Constitution. Ces dispositions 
constitutionnelles stipulent respectivement ce qui suit : « La justice est rendue sur l’ensemble du territoire 
au nom du peuple. Les arrêts et jugements ainsi que les ordonnances des cours et tribunaux sont exécutés 
au nom du Président de la République » et l’article 151 de la Constitution interdit formellement au pouvoir 
exécutif, y compris dans son sillage l’administration publique, et au pouvoir législatif de s’opposer à 
l’exécution d’une décision de justice. 

Dans le cadre de l’imposition aux parties, il faut distinguer l’autorité relative de l’autorité absolue de chose 
jugée. 

- L’autorité relative de la chose jugée nous renvoie à une maxime latine « Res inter alios judicata aliis 

neque nocet neque prodest » qui veut dire que l’autorité de la chose jugée n’a lieu qu’à l’égard de ce 
qui a fait l’objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit la même ; que la demande soit fondée 
sur la même cause ; que la demande soit entre les mêmes parties et formée par elles et contre elles en 
la même qualité. 

- L’autorité absolue de la chose jugée est établie quand la décision de justice a un effet qui déborde le 
cadre des seules parties au procès. Cette conception correspond plus au recours pour excès de pouvoir. 
Au-delà des parties, l’autorité de chose jugée tient lieu d’ordre donné aux autorités publiques. 

I.1.2.2. L'imposition aux autorités 

La décision de justice est obligatoire à l’endroit des juges eux-mêmes. Pour le juge du second ressort, 
il ne peut connaître des jugements définitifs du tribunal administratif ou de la Cour administrative d’appel 
parce qu’ils s’imposent à lui. Le juge qui a prononcé le jugement est également lié. Le juge judiciaire est 
tenu de respecter les décisions définitives du juge administratif, et le juge administratif est obligé par la 
décision définitive du juge judiciaire. 

Comme nous l’avions évoqué ci-haut, en vertu de l’autorité de la chose jugée, les décisions du juge 
s’imposent à toutes les autorités publiques de l’État.Les autorités que sont les huissiers, les avocats, les 
notaires, qui sont des auxiliaires de justice, sont également obligées par les décisions de justice, mais sauf 
au pouvoir constituant.  

Selon Kelsen dans son ouvrage Théorie pure du droit, il relève que toute compétence étant 
d’attribution, tout juge, fût-il constitutionnel, comme pouvoir institué, émane du constituant. En tant que 
tel, il est incompétent pour censurer un acte du pouvoir constituant, toutes les règles juridiques sont censées 
être soumises à la suprématie de la Constitution qui est la loi fondamentale de l’État. 

La décision de justice est aussi impérative pour l’administration au titre du concours qu’elle doit 
apporter à l’exécution du jugement.  

Le soutien du caractère obligatoire de la décision de justice est ainsi l’autorité de chose 
jugée. Malgré ce pouvoir de contrainte contre l’administration, elle bénéficie de prérogatives de 
protection qui limitent considérablement le juge administratif. 

I.2. Le champ d’application de l’autorité de la chose jugée  

Seules les décisions rendues sur un litige principal et les décisions rendues au fond sont revêtues de 
l’autorité de chose jugée, Il s’attache au dispositif mais aussi aux motifs qui en constituent le soutien 
nécessaire11. Ainsi, elle vaut tant pour la solution que pour la motivation du juge. Toutefois, seuls les motifs 
décisifs qui fondent la décision sont revêtus de l’autorité de chose jugée.  

Le droit positif congolais admet que les jugements et arrêts sont des décisions de justice qui émanent 
des cours et tribunaux statuant sur un litige soumis à leur compétence. Il s’agit ici des décisions du juge qui 
sont revêtues de l’autorité de la chose jugée. Aux arrêts et jugements des cours et tribunaux, la loi organique 
sur les juridictions de l’ordre administratif, à son article 278, alinéa 3, ajoute les ordonnances du juge des 
référés. Toutes ces décisions constituent donc des sources formelles du droit congolais dans la mesure où 
elles sont obligatoires et s’imposent non seulement aux pouvoirs publics, à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles, civiles et militaires, mais aussi aux particuliers. 

                                                           
11  CE, sect., 9 juin 1989, Époux Dufal, n° 54635, Lebon, p. 139. 
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Le Conseil d’Etat Français considère les ordonnances de référés rendues à titre provisoire, ne sont pas 
dotées de l’autorité de la chose jugée 12 étant donné que le juge peut revenir sur ce qu’il a jugé. D’ailleurs, 
l’article 522-1 du Code Judicaire administrative prône à la modification du référé-suspension et du référé-
liberté, ces ordonnances peuvent être modifiées à la demande de l’une des parties et le juge peut même 
décider de mettre fin aux mesures prononcées, il en est de même les ordonnances rendues dans le cadre de 
l’obligation de renvoi qui pèse sur les juridictions administratives en cas d’incompétence au profit d’une 
autre juridiction administrative. À ce titre, le Conseil d’État Français avait jugé que l’ordonnance par laquelle 
le président de la section du contentieux du Conseil d’État attribue le jugement de la requête au fond à un 
tribunal administratif désigné, n’a pas autorité de chose jugée quant à la compétence de l’ordre juridictionnel 
administratif si bien que la juridiction ayant reçu le litige peut se déclarer incompétente au profit de la 
juridiction judiciaire. 

II. LES POUVOIRS DU JUGE ADMINISTRATIF CONGOLAIS FACE À L’EXÉCUTION DE SES 
DÉCISIONS 

L’exécution des décisions du juge administratif à l’égard de l’administration valorise la justice 
administrative et encourage même les justiciables à saisir le juge administratif pour régler leurs différends 
avec l’administration.  

L’exécution des décisions du juge administratif est une des manifestations du droit à une protection 
juridique efficace, de l’État de droit ou, au moins, une garantie de principes juridiques, tel que le principe 
de sécurité juridique. 

II.1. L’organe chargé de l’exécution 

En République démocratique du Congo, c’est l’administration qui est en premier tenue d’exécuter la 
décision du juge, sauf dans les cas où une exécution directe par le juge est prévue. Néanmoins, la désignation 
de l’administration tenue d’exécuter varie d’un ordre juridique d’un État à l’autre. Dans la plupart des 
systèmes, c’est l’organe qui a adopté l’acte administratif objet de la décision qui doit prendre les mesures 
nécessaires pour accomplir le mandat du juge. Il est de règle que c’est l’organe qui a adopté l’acte qui met 
en œuvre la décision.  

Dans d’autres systèmes juridiques comme la Suisse, c’est le juge qui désigne un autre organe mieux 
placé pour mener l’exécution. En outre, quelques cantons laissent une compétence résiduelle d’exécution 
dans les mains de certaines autorités administratives. 

Tandis que dans d’autres États, nous constatons des divergences dans les systèmes juridiques 
comparés ou l’organe juridictionnel chargé de superviser l’exécution. comme, par exemple, en Espagne, 
l’organe qui supervise l’exécution est le juge ou la cour qui a connu du fond, soit en premier ressort ou non. 
En Allemagne, ce sont toujours les tribunaux de premier degré qui connaîtront des demandes d’exécution. 
En Grèce, il existait un comité de supervision de l’exécution au sein du Conseil d’État.  

Le juge exécute directement son jugement, c’est lorsque ces jugements ont un contenu clair et qui 
n’ont pas besoin d’interprétation par une autre juridiction. En cas de l'inexécution, le juge administratif 
congolais est dépourvu du pouvoir coercitif pour faire exécuter et respecter ses jugements. 

Cette exécution des jugements par le juge direct n’est pas surprenante en République démocratique 
du Congo. Étant donné que le principe de la séparation des pouvoirs interdit au juge de donner des 
injonctions à l’administration ou, plus largement, de lui indiquer quel doit être son comportement, c’est 
dans la motivation de ses arrêts que le juge inclut des indications concrètes sur les mesures d’exécution qui 
doivent être prises par l’administration. 

II.2. Mesure des préventions d’inexécution 

Les décisions du juge administratif sont exécutées en principe par l’administration. Néanmoins, mais 
l’importance de compter sur des moyens aptes à forcer l’exécution du jugement, une fois que 
l’administration a refusé explicitement ou implicitement d’exécuter, ou bien quand elle exécute d’une 
manière incomplète ou erronée, il nécessite de trouver les moyens pour achever un équilibre entre les 
exigences d’efficacité et de rapidité dans l’exécution et la protection juridique des intéressés. Étant donné 
que la procédure d’exécution forcée montre une tendance à la multiplication des voies de droit et à leur 
élargissement, avec le risque qu’elles soient utilisées à des fins dilatoires. 

En effet la publicité des arrêts, y compris les obligations dérivées de ces arrêts pour 
l’administration sont des mécanismes plus simples de prévention des risques d’inexécution ou le juge 
ordonne sa publication en entier ou en extrait. Cette publication est faite sans délai, à la requête du 

                                                           
12 CE, 12 mai 2004, Cne de Rogerville, préc. 
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Greffier13. 

II.2.1. Prévention de l’action  

La réforme du système des procédures d’urgence, issue de la loi organique du 15 octobre 2016 – loi 
organique nᵒ 16/027 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de l’ordre 
administratif, confère des mesures provisoires. En droit français, la dénomination de procédures d’urgence, 
ou bien de mesures d’urgence ou mesures provisoires, répond à l’inévitable divergence entre le moment 
dans lequel un droit existe et le moment dans lequel ce droit est déclaré par le juge, et, plus encore, le 
moment dans lequel la déclaration de ce droit est exécutée. Le sursis à exécution apparait comme un 
moyen pour prévenir l’inexécution. 

II.2.2. Rétablissement de la légalité 

En République Démocratique du Congo, Le juge peut exécuter directement, soit dans son jugement 
que Le greffier appose sur les expéditions, à la suite du dispositif, la formule exécutoire ci-après : « les 
Ministres et les Autorités administratives, en ce qui les concerne, sont tenus de pourvoir à l'exécution du 
présent arrêt, jugement ou ordonnance. Les huissiers de justice à ce requis ont à y concourir en ce qui 
concerne les voies de droit commun, soit dans une autre décision. Il peut également l'exécuter d'une 
manière indirecte, en s'aidant d'autres organes ou d'autres mécanismes. 

En outre, l’exécution du jugement s’impose même si l’une des parties a intenté un appel dès lors que 
celui-ci n’a pas de caractère suspensif, sauf dérogations particulières. 

Il sied de rappeler que le jugement est un titre exécutoire, mais d’autres décisions du juge le sont 
aussi, telles que les ordonnances, les injonctions ou d’autres résolutions en matière de référé. Ceci comporte 
que ce type de décisions soient, elles aussi, susceptibles d’être exécutées, admettant même l’exécution 
forcée. 

II.3. Obstacles à l’exécution des arrêts rendus par les juridictions administratives en République 
démocratique du Congo. 

En République démocratique du Congo, l’exécution des jugements du tribunal administratif, des 
arrêts des cours administratives d’appel et du Conseil d’État est un casse-tête.  

Les arrêts subissent d’énormes croque-en-jambe pour être exécutés, surtout des référés pris par le juge 
dans le cadre de la suspension des décisions qui soit violent les droits fondamentaux, ou des décisions qui 
ont un sérieux doute de légalité.  

À travers notre recherche, nous énumérons ces problèmes comme suit :  

- En premier, l’inactivité des autorités censées veiller à l’exécution, or le prescrit de l’article 250, al. 1, 
portant la loi de 2016 qui régit les juridictions administratives, confie à chaque ministre sectoriel 
d’intervenir en matière d’exécution des décisions administratives. Nous avons constaté qu'il y a un 
manque de prévisions prévues par la loi, étant donné que les autorités ne suivent pas l'exécution des 
arrêts rendus par le juge administratif et surtout les ordonnances en référé, ils ne sont pas exécutés 
dans le cas où la loi veut suspendre une décision présentant un sérieux doute de légalité. 

- En deuxième lieu, de la mauvaise foi des autorités qui n’ont nullement l’intention de suivre l’exécution 
desdits arrêts ; 

- En troisième lieu nous pouvons parler d’indigence, dans le sens où ils n’en font pas une priorité 
absolue dans leur domaine ; 

- Nous pouvons aussi ajouter en quatrième lieu la difficulté de veiller à l’exécution des décisions du 
conseil d’État, surtout dans des provinces ou dans des ETD, par une limitation du domaine 
d’intervention des ministres nationaux, au niveau provincial et aux ETD.  

III. LA SANCTION DE L’INEXECUTION DES DECISIONS DU JUGE ADMINISTRATIF  

La doctrine admet l’imposition des sanctions, ainsi que de l’exécution forcée comme mécanismes 
d’incitation à exécuter ou de dissuasion à l’inexécution au cas où l’administration ne joue pas son rôle, si 
l’administration ne s’exécute pas, ou si les mécanismes établis par le juge pour exécuter, soit directement, 
soit indirectement, ne fonctionnent pas. Le droit administratif congolais ne prévoit pas la possibilité de 
l’exécution forcée, ou qui admet seulement quelques exceptions. C’est ainsi, nous suggérons l’exercice de 

l’action publique pour infraction flagrante de rébellion en vertu de l’article 133 du code pénal congolais, 

                                                           
13 Article  2 de la Décision du Bureau du Conseil d'Etat n°20/001/B/CE/2020 du 

10 mars 2020 relative à l'exécution des décisions des juridictions de l'ordre administratif 
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livre II. L’infraction flagrante de rébellion doit être retenue par les biais de toute autorité ou toute personne 
refusant, ou qui s’opposera à l’exécution d’une décision administrative.  

III.1. L’imposition d’une astreinte 

La possibilité pour le juge administratif de prononcer des astreintes a été instaurée par la loi du 15 
octobre 2016 – loi organique nᵒ 16/027 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions 
de l’ordre administratif.  

L’astreinte est pris comme une pénalité financière requise pour obliger l’État et toute autre personne 
morale de droit public ainsi que tout organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public à 
s’exécuter, en contrepartie de l’indisponibilité des biens de l’État14.En outre, l’astreinte c'est une procédure 
spéciale et contradictoire organisée devant le juge administratif qui consiste à obtenir la condamnation de 
l'administration au paiement des sommes d'argent susceptibles de compenser un préjudice généré par le 
retard pris dans l'exécution de la décision . 

A mon avis, cette sanction d'astreinte est injuste en ce qu'elle frappe doublement l'Administration qui 
est déjà victime de la désinvolture de ses agents qui n'ont aucune crainte de prendre de mauvaises décisions 
à leurs propres profits mais au grand préjudice de l'Administration leur civilement responsable en charge 
du paiement de ces astreintes. 

En définitive, en République démocratique du Congo, l’astreinte permet au juge administratif de 
prononcer contre l’administration pour briser ses refus d’exécuter les décisions de justice, que ces décisions 
soient passées en force de chose jugée ou non. Initialement réservé au Conseil d’État, ce pouvoir a été 
reconnu aussi aux cours administratives d’appel et tribunaux administratifs par la loi organique nᵒ 16/027 
portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. 

III.2. Les sanctions pénales 

Outre les astreintes, nous suggérons l’application des sanctions pénales par les ordonnancements 
juridiques Congolais, malgré qu’une des attributions du ministère public qui veille au respect des lois et de 
l'exécution des décisions des juridictions de l'ordre administratif et poursuivre cette exécution dans les 
dispositions qui intéressent l'ordre public. Ce dernier est dépourvue des mesures contraignant que le 
ministère public près les juridictions civiles et militaires, or Le refus par l'autorité administrative d'exécuter 
les décisions du juge administratif entre dans la prévention des plusieurs infractions dont l'abstention 
coupable, l'outrage au Chef de l'Etat, la rébellion et l'atteinte aux droits garantis aux particuliers. 

C’est ainsi malgré l’instauration d’une commission chargée d'examiner les demandes d'exécution 
forcée des décisions du Conseil d'Etat et de décision et la décision du bureau du Conseil 
d'Etatn°20/001/B/CE/2020 du10 mars 2020 relative à l'exécution des décisions des juridictions de l'ordre 
administratif, il nécessite des reformes législatives qui doit être coulé sous forme d'une loi pour vaincre 
définitivement la résistance des autorités administratives récalcitrantes au mieux du triomphe de l'Etat de 
droit. En vertu de ses attributions régaliennes, le Ministère public de l'ordre administratif doit être en droit 
de constater les infractions tendant à perturber l'exécution des décisions du juge administratif, instruire et 
saisir la juridiction compétente.  

CONCLUSION 

Dans le cadre de notre recherche, il était question de relever le problème qui persiste dans notre 
système judiciaire, précisément en matière de contentieux administratif. Nous avons constaté que les arrêts 
et ordonnances pris par le Conseil d’État, en matière administrative, soit lorsqu’ils sont définitifs, soit 
lorsqu’ils sont pris en matière de référé, ne sont pas exécutés. 

Dans ce cas, il se pose un problème de flexibilité, partant du principe qu’il est inconcevable que les 
décisions prises par le juge administratif demeurent lettre morte, l’article 250 qui a consacré le principe selon 
lequel chaque ministère occupant le département des questions auxquelles le Conseil d’État a tranché, 
surtout en matière de référé, doit exécuter ladite décision. Par exemple, la décision du Conseil d’État 
suspendant une mesure illégale prise contre un avocat par le Conseil national de l’ordre doit être exécutée 
par le ministère de la Justice. Nous avons constaté que l’exécution de décisions du juge administratif n’est 
pas suivie à la loupe, et nous nous retrouvons devant une situation où beaucoup d’arrêts du Conseil d’État 
en matière de référé ne sont pas exécutés. Nous avons vu d’un mauvais œil que les décisions administratives 
soient exécutées par les ministres sectoriels, parce qu’il peut arriver qu’ils en refusent complètement dans la 
mesure où ces décisions illégales proviennent de leur propre chef.  

                                                           
14 Exposé des motifs de la loi organique n° 16/027 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions 

de l’ordre administratif 
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Dans ce cas, proposons des réformes législatives pour que les décisions du juge administratif soient 
exécutées par le ministère public près cette juridiction afin de renforcer le pouvoir de ce dernier pour qu’il 
puisse recourir à la force publique.  
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